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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Prélèvement à la source et réductions/crédits d'impôt
Question écrite n° 11058

Texte de la question

Mme Florence Lasserre-David interroge M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les inquiétudes des
Français qui bénéficient de réductions ou de crédits d'impôt avec la très prochaine mise en œuvre du
prélèvement à la source (PAS), à compter du 1er janvier 2019 et du 1er janvier 2020 pour les employés à
domicile. En effet, le dispositif, tel qu'il est actuellement prévu, ne permet pas de prendre en compte les
réductions ou crédits d'impôt pour définir le taux d'imposition des contribuables. Il en est ainsi pour les
particuliers qui ont acquis un logement neuf destiné à la location de longue durée et qui bénéficient, à ce titre,
d'une réduction d'impôt dite « Duflot-Pinel ». Cette défiscalisation devait prendre fin au 31 décembre 2017. Mais,
en raison de ses effets positifs sur le secteur de la construction, la loi de finances pour 2018 a prorogé le
mécanisme pour quatre ans, soit jusqu'au 31 décembre 2021, avec un recentrage géographique sur les seules
zones les plus tendues. Alors que dans le système actuel, les bénéficiaires du dispositif Duflot-Pinel peuvent
moduler leur taux de prélèvement à la baisse pour que celui-ci tienne compte de la réduction d'impôt, cela ne
sera plus possible à compter du 1er janvier 2019. Il en résultera des difficultés financières pour nombre de
contribuables que la perspective d'un remboursement en fin d'année, donc plusieurs mois après, ne rassure
pas. Ce raisonnement vaut pour tous les crédits ou réductions d'impôt, notamment ceux en faveur de l'emploi à
domicile. Aussi, elle le remercie de bien vouloir lui indiquer les mesures d'accompagnement que le
Gouvernement compte mettre en œuvre pour apporter une réponse satisfaisante à l'ensemble de ces situations.

Texte de la réponse

Le prélèvement à la source de l'impôt sur le revenu est une réforme du recouvrement de l'impôt sur le revenu
dont l'objectif est de rendre le paiement de l'impôt contemporain de la perception des revenus. Il consiste à
appliquer le taux de prélèvement à la source au revenu imposable et revêt deux formes selon que le revenu est
versé par un collecteur identifié ou non. Dans le premier cas, le verseur de revenu opère une retenue à la
source en appliquant le taux au revenu imposable qu'il verse au bénéficiaire. Si le revenu est versé sur douze
mois, l'impôt est également prélevé sur douze mois au lieu de 10 comme dans le système antérieur de
mensualisation. Dans le second cas, c'est l'administration fiscale qui applique le taux au revenu imposable et qui
calcule un acompte contemporain prélevé directement sur le compte bancaire du contribuable selon une
échéance mensuelle ou, sur option, trimestrielle. Le taux de prélèvement à la source ne tient pas compte des
réductions et des crédits d'impôt sauf dans le cas particulier des contribuables dont le revenu fiscal de référence
est inférieur à 25 000 € par part de quotient familial et dont l'impôt sur le revenu des deux dernières années
d'imposition connues est nul. Dans ce cas, le taux de prélèvement à la source est mis à zéro. Le législateur a
prévu le versement d'une avance sur le montant de certains réductions et crédits d'impôt récurrents le 15 janvier
de chaque année. Cette avance, dont le taux initial était de 30 % et qui a été porté par la loi de finances pour
2019 à 60 %, s'applique au montant des avantages qui ont été accordés aux contribuables l'année précédente
au titre des dépenses de l'avant-dernière année afin de prendre en compte les effets de trésorerie infra-annuels
pouvant résulter de la mise en œuvre du prélèvement à la source. Le périmètre initial de cette avance concernait
l'emploi d'un salarié à domicile ainsi que les frais de garde des jeunes enfants. La loi de finances pour 2019 a
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élargi ce périmètre en y intégrant la réduction d'impôt au titre des dépenses d'hébergement en EHPAD, la
réduction d'impôt au titre des dons, le crédit d'impôt au titre des cotisations syndicales ainsi que les réductions
d'impôt en faveur des investissements locatifs tels que les dispositifs dits « Censi-Bouvard », « Scellier », «
Duflot » ou « Pinel ». Cette avance permet aux contribuables concernés de percevoir dès le début de l'année un
versement correspondant à plus de la moitié des avantages fiscaux dont ils ont bénéficié l'année précédente
(2018) au titre de l'année 2017. Au titre par exemple de l'emploi d'un salarié à domicile, ce sont ainsi plus de
quatre millions de foyers fiscaux qui ont pu bénéficier de ce dispositif en janvier 2019, pour un montant total de
2,5 milliards d'euros. Au titre de l'investissement locatif, ce sont ainsi plus de 500 000 foyers fiscaux qui ont pu
bénéficier de ce dispositif en janvier 2019, pour un montant total de 1,2 milliard d'euros. S'agissant de la
contemporanéisation de tout ou partie des crédits d'impôt, des réflexions sont en cours sur la base du rapport de
l'IGF mais également dans le cadre de travaux internes de la Direction générale des finances publiques et de la
direction de la sécurité sociale.
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